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LE CJPGM EN BREF
NOTRE IMPACT DANS LA GRANDE RÉGION 
DE MONTRÉAL EN 2018-2019

 4 977 
rencontres 

d’information 
juridique

 23
séances d’information 

juridique 

404
participants

 33 721
vistes sur notre site 

internet

POUR UNE 
JUSTICE PLUS 
ACCESSIBLE!
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À PROPOS DU CJPGM
MISSION

Le CJPGM est un organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice 
en favorisant la participation des citoyens, par des services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation, offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

NOS VALEURS ET VISION

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre en charge sa situation et croyons en son 
potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-même. Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la 
collaboration sont au cœur de nos valeurs. Nous agissons avec impartialité et confidentialité. Nous 
visons à être un lieu reconnu d’information juridique et d’orientation, proche des citoyens, visant à 
rendre la justice plus accessible et à accroître la confiance dans le système de justice. 

SERVICES

•	 Information juridique en fonction des besoins des citoyens afin de les aider à prendre des décisions 
éclairées et à mieux se préparer avant une instance. 

•	 Accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter les recherches en matière juridique.

•	 Accès à un éventail de dépliants, brochures et outils d’information publiés par les organismes privés, 
publics et communautaires. 

•	 Orientation vers des ressources spécialisées tels un organisme gouvernemental, communautaire 
ou à but non lucratif. 

•	 Séances d’information de groupe sur des sujets de nature juridique qui intéressent les citoyens.
POUR UNE 
JUSTICE PLUS 
ACCESSIBLE!
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HISTORIQUE

2010

Grâce à un partenariat financier entre le Barreau 
du Québec, la Chambre des notaires, le 
ministère de la Justice et la Société québécoise 
d’information juridique, un projet-pilote fut mis 
sur pied qui a permis l’implantation de trois CJP 
à travers le Québec (Bas-Saint-Laurent, Capitale-
Nationale et Grand Montréal). 

2011
Inauguration du CJPGM en présence du 
ministre de la Justice du Québec, Me 
Jean-Marc Fournier et près d’une centaine 
d’invités. 

2013
Projet-pilote fut couronné de succès. Les trois 
CJP déjà implantés ont reçu l’aval du ministre 
de la Justice, Me Bertrand Saint-Arnaud, pour 
poursuivre leurs activités de façon permanente. 
Depuis, sept autres CJP ont vu le jour, soit 
Outaouais, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, Montérégie, Côte-
Nord, Mauricie et Nunavik. 

FINANCEMENT

Depuis la fin du projet-pilote, les CJP sont subventionnés par le Fonds Accès Justice. Ce fonds spécial 
soutient des actions en matière d’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du Ministère, 
de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale et de la 
contribution de 8$ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois pénales québécoises.

2019

Après près de 8 ans d’activités, nous avons 
informé plus de 48 159 citoyens et participé à 
la formation de plus de 55 étudiants en droit ! 

48 159 
Citoyens de la grande région 
de Montréal informés par le 

CJPGM depuis 2010

55
Étudiants en droit ont été 

formés par le CJPGM
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« JE SUIS ENTIÈREMENT SATISFAITE 
DE LA QUALITÉ DES SERVICES 

RENDUS. LONGUE ET FRUCTUEUSE 
CARRIÈRE ! »

«  SERVICE TRÈS PROFESSIONNEL OFFERT PAR DES GENS 
CO N SCIE N CIEUX  QU I  ÉCOUTE NT  VÉ R ITA B LE M E NT  VOS 

BESOINS.  »

COMMENTAIRES DES CITOYENS

« À CONSERVER, NOUS AVONS 
BESOIN DE PROFESSIONNELS 

COMME VOUS »

« MERCI, MERCI, MERCI...  VOUS 
M’AVEZ SAGEMENT ÉCLAIRÉ, SUPER 

PROFESSIONNEL! VOUS AVEZ 
VRAIMENT TOUT MON RESPECT. »

« VERY HELPFUL! THEY 
EXPLAINED TO ME EVERYTHING 

VERY CLEAR. MADE IT SO SIMPLE! 
DEFINITELY RECOMMEND IT ! »

« VERY RESOURCEFUL STAFF, 
THEY TAKE THE TIME TO 

LISTEN TO YOU AND PROVIDE 
GOOD INFORMATION. »



MANON LEMAY
Présidente

Manon Lemay, notaire 
Présidente du CJPGM

MOT DE LA PRÉSIDENTE
Au nom du conseil d’administration du Centre de justice de proximité du Grand-Montréal 
(ci-après « CJPGM »), je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel 2018-2019.

C’est avec beaucoup de fierté que j’agis à titre de présidente du CJPGM depuis presque 
deux ans.

La mission qui est d’offrir aux justiciables des services gratuits d’information juridique, de 
soutien et d’orientation, en complémentarité avec les ressources existantes est au cœur 
du travail effectué par l’équipe du CJPGM. Cette mission prend tout son sens lorsqu’on 
regarde toutes les activités qui sont réalisées par l’équipe chaque année pour informer le 
public de ses droits.  

Encore cette année, je tiens à souligner et remercier l’équipe du CJPGM pour le travail 
exceptionnel qu’ils font et leur dévouement afin d’améliorer l’accès à la justice. 4977 
rencontres d’information individuelle ont été faites et 23 séances d’information de groupes 
ont été données au courant de l’année et ce, à plus de 400 citoyens. Les avocats du 
CJPGM font preuve d’un sens de l’écoute et offrent un accompagnement respectueux 
auprès des citoyens qui les rencontrent. Je tiens aussi à souligner les qualités uniques de 
leur directrice, Jennifer Fafard-Marconi, notamment son engagement et sa détermination 
au quotidien. 

Les citoyens sont redirigés par plusieurs organismes gouvernementaux, communautaires 
ainsi que par les palais de justice qui participent à faire connaître le CJPGM. Le droit civil 
et le droit de la famille sont les deux domaines qui font le plus l’objet de demandes 
d’information de la part des citoyens.   

En février dernier un nouveau CJP venait d’ouvrir au Nunavik. Ceci porte le nombre de 
CJP à dix pour servir gratuitement les citoyens dans les différentes régions du Québec. 
L’objectif du ministère de la Justice du Québec vise à ce que 12 régions du Québec 
puissent bénéficier des services d’un CJP d’ici 2020.

Je tiens à remercier les membres du conseil d’administration pour leur support, leur temps, 
leur intérêt envers la mission du CJPGM. Je tiens particulièrement à remercier Me Danielle 
Beausoleil qui a siégé comme membre depuis l’ouverture du CJPGM et a agi à titre de 
première présidente ainsi que vice-présidente dans les dernières années de son mandat. 

Le CJPGM est fier d’être impliqué dans la transformation du système de justice afin qu’il 
soit plus adapté à une utilisation citoyenne, notamment dans le développement d’un 
guichet unique d’information juridique multicanal et le projet ADAJ. Cette année sera 
encore remplie de nouveaux défis et certainement de belles réalisations.  
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JENNIFER FAFARD- 
MARCONI
Directrice générale

MOT DE LA DIRECTRICE
GÉNÉRALE

Faire le bilan annuel de nos activités est l’occasion de constater l’immense travail accompli dans 
la dernière année ainsi que l’impact concret que nous avons dans la communauté. C’est un 
temps d’arrêt nécessaire pour souligner les bons coups, faire des constats et surtout remercier 
tous les gens sans qui le beau projet du CJPGM ne serait pas possible ! 

À toutes les semaines, l’équipe du CJPGM rencontre une centaine de citoyens qui ont leur 
propre histoire et leur propre compréhension du système judiciaire. Considérant qu’une grande 
portion des citoyens n’ont pas les moyens de bénéficier d’un professionnel du droit en pratique 
privée ainsi que le manque de confiance grandissant dans le système de justice, c’est une 
responsabilité importante pour toute l’équipe de les écouter, de les comprendre et de les 
outiller. 

Cet important travail ne serait pas possible sans l’accueil attentionné de José Guinta, notre 
agente principale à l’accueil avec son efficacité et son sourire habituel ainsi que l’empathie et 
le professionnalisme des avocats de l’équipe permanente, Mes Anne Bolduc, Anne Laurence 
Boulanger-Lapointe, David Searle et Pénélope Maheu-Tessier.  Il m’apparaît essentiel de 
reconnaître leur excellent travail qui m’inspire quotidiennement et qui influence l’élaboration 
de nos orientations. Ce ne sont pas tous les avocats qui sauraient répondre sur-le-champ à des 
questions aussi variées que complexes. C’est avec rigueur et compétence que l’équipe approche 
chaque rencontre. Développer et maintenir de bons réflexes dans tous les grands domaines 
du droit ainsi que de bonnes habiletés en recherche juridique, cerner rapidement une 
problématique juridique et identifier les diverses solutions, tout ça avec un citoyen inquiet et 
émotif dans le bureau, voilà les grands défis de la pratique dans un CJP qui méritent d’être 
soulignés à gros trait. Bravo ! Vous avez toute mon admiration !

J’en profite également pour remercier ma présidente, Me Manon Lemay et tous les membres 
du conseil d’administration qui par leurs judicieux conseils s’assurent de la continuité et du 
développement des services. Soucieux de bien répondre aux besoins de la clientèle, ils sont 
prêts à questionner notre responsabilité au-delà de l’information juridique et à dynamiser notre 
offre de service. 

Cette année fut marquée par la consolidation de liens avec la communauté juridique et le 
développement de nouveaux partenariats. Que ce soit notre implication auprès des Centres 
de francisation de la CSDM, notre participation active aux nombreux projets et rencontres de 
nos partenaires ou notre visibilité dans le cadre de la Commission citoyenne sur le droit de la 
famille de la Chambre des notaires du Québec, le CJPGM continue de se rendre indispensable 
dans le mouvement de l’accès à la justice dans la grande région de Montréal. Ces collaborations 
confirment l’importance de la concertation dans la communauté juridique dans l’atteinte de 
notre objectif de rendre la justice plus accessible. 

Pour l’année à venir, le mot d’ordre est la collaboration ! Que ce soit de mobiliser l’équipe, 
solidifier le réseau des CJP, consolider nos divers partenariats ou offrir un service multidisciplinaire 
aux justiciables, je reste convaincue que c’est par la collaboration que nous y parviendrons. 
Seule on va plus vite, ceci dit ensemble on va plus loin !

Bonne lecture !

Jennifer Fafard-Marconi avocate
Directrice générale du CJPGM

MOT DE LA PRÉSIDENTE
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STRUCTURE
ORGANISATIONNELLE
CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le CJPGM est chapeauté par un conseil d’administration (CA) composé de neuf membres qui 
contribuent au développement du CJPGM par leur expertise et leur dévouement. Les membres du 
CA offrent un soutien à la directrice générale dans la gestion des ressources humaines et financières 
en respect de la convention d’aide financière signée avec le ministère de la Justice, ainsi que dans le 
suivi des activités et orientations. Cette année, le CA a, entre autres, élu une nouvelle secrétaire, 
modifié le régime d’assurance collective et travaillé à planifier la négociation du renouvellement de 
la convention collective des employés. 

EXÉCUTIF

Me Manon Lemay, présidente
Désignée par la Société 
québécoise d’information 
juridique (SOQUIJ)

Me Danielle Beausoleil, vice-
présidente (jusqu’en mars 2019)
Désignée par la Chambre des 
notaires du Québec 

Me Carle Jane Evans, secrétaire
Nommée comme représentante 
des citoyens

Me Nicolas Handfield, trésorier
Désigné par la Chambre des 
notaires du Québec

Me Marc Charbonneau, 
administrateur 
Désigné par le Barreau du 
Québec 

Mme Jenny Charest, 
administratrice
CAVAC de Montréal 
Élue par les membres 
partenaires

Me Suzanne Handman, 
administratrice
Désignée par le Barreau du 
Québec 

Me Catherine Morneau, 
administratrice 
Désignée par le ministère de 
la Justice 

Mme Julie Pouliot, 
administratrice
Trajet
Élue par les membres 
partenaires

ADMINISTRATEURS 

Remerciements spéciaux! 
Me Danielle Beausoleil, membre désignée par la Chambre des notaires, 
a quitté son poste au Conseil d’administration du CJPGM après y avoir 
siégé pendant 8 ans. Me Beausoleil faisait partie de la table nationale 
de concertation qui a mis sur pied le projet-pilote des CJP et elle a été 
la première présidente du CJPGM. C’est grâce à la conviction profonde 
de membres du conseil d’administration comme Me Beausoleil que le 
CJPGM parvient à réaliser l’objectif qu’il s’est fixé, c’est-à-dire un 
meilleur accès à la justice. Tous les membres du Conseil d’administration 
ainsi que l’équipe du CJPGM remercient sincèrement Me Beausoleil 
pour son apport à la création et au développement du CJPGM.

7
Rencontres  
du conseil 
d’administration
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STRUCTURE
ORGANISATIONNELLE

L’ÉQUIPE
Le succès du CJPGM passe d’abord et avant tout par l’engagement, le dynamisme et la créativité de 
son équipe de travail qui s’investit quotidiennement pour offrir un service de qualité à des citoyens 
souvent vulnérables. À la fin de l’année financière 2018-2019, ces personnes d’exception formaient 
l’équipe : 

•	 Me Jennifer Fafard-Marconi, directrice 
générale;

•	 Me Anne Bolduc, avocate;

•	 Me Anne-Laurence Boulanger-Lapointe, 
avocate

•	 Mme José Guinta, agente principale à 
l’accueil;

•	 Me Véronique Lafleur, avocate;

•	 Me Pénélope Maheu-Tessier, avocate;

•	 Me David Searle, avocat.

Au cours de l’année, Me Marie-Ève Paquet 
(jusqu’en août 2018) a également fait partie de 
l’équipe. Cette année, nous avons bénéficié de 
l’aide de Me Omar Edriss ainsi que Me Martine 
Bouthillier pour des remplacements. 

Le CJPGM compte également sur le travail de la responsable des communications nationales, Me 
Maude Bégin-Robitaille, une personne ressource indispensable pour toutes les directions des CJP 
dans l’organisation des communications provinciales et le développement de la notoriété à l’échelle 
de la province. Me Hajer Labidi ainsi que Madame Valérie Jutras l’ont remplacée pendant son congé 
de maternité.
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Le CJPGM a pu compter sur la contribution de plusieurs étudiants en droit 
tout au long de l’année, grâce à divers programmes des facultés de droit 
de la région de Montréal. Les stages offerts par le CJPGM sont toujours très 
appréciés des futurs professionnels du droit. Nous avons reçu plus de 50 
candidatures lors de notre dernier recrutement par le programme de stages 
en milieu communautaire de l’Université de Montréal. Plus de la moitié des 
candidats avaient alors choisi le CJPGM comme premier ou deuxième choix 
de milieu de stage, soit un nombre record. Ces juristes en devenir se voient 
confier divers mandats de recherche et de rédaction en plus d’être en 
contact avec des citoyens qui vivent de véritables problèmes juridiques. Il 
s’agit d’une expérience enrichissante qui permet à ces stagiaires d’être 
sensibilisés aux enjeux d’accès à la justice, tout en développant leurs 
habiletés juridiques.  

IMPLICATION ÉTUDIANTE 1 653
Heures de 
formation 
d’étudiants en 
droit et de 
sensibilisation de 
futurs 
professionnels du 
droit à l’enjeu de 
l’accès à la justice 

Nouveauté !

•	 Stage COOP de l’Université de Sherbrooke 

•	 Projet pilote d’accompagnement des étudiants au centre de 

documentation du CJPGM

•	 Participation à Montréal Relève  

Pour la première fois, l’équipe a reçu cette année un étudiant de l’Université 
de Sherbrooke par le programme de stages COOP. La présence à temps 
plein de ce stagiaire pendant une session a été bénéfique tant pour lui qu’à 
notre équipe, puisque la formation et l’intégration se font beaucoup plus 
rapidement que pour les étudiants qui viennent seulement quelques heures 
par semaine.   

Autre nouveauté : l’équipe a mis sur pied un projet d’accompagnement dans 
notre centre de documentation. Les étudiants ont pu, par exemple, aider 
des citoyens à utiliser les bases de données juridiques ou encore offrir une 
assistance technique aux personnes qui rédigent leurs propres actes de 
procédure. 

Finalement, nous avons collaboré avec Montréal Relève, un organisme qui 
cherche à offrir des stages aux étudiants du niveau secondaire. Durant l’été, 
nous avons été accompagnés dans nos activités quotidiennes par un élève 
souhaitant pratiquer le droit, lui permettant ainsi de mieux comprendre le 
travail des avocats au CJPGM. La sensibilisation à l’enjeu de l’accès à la 
justice se fait donc dès le secondaire au CJPGM! 

4
Partenariat avec 
des facultés de 
droit du Québec  

12



Toute l’équipe tient à remercier les étudiants pour leur travail au cours de l’année 2018-2019, ainsi 
que Me Pénélope Maheu-Tessier, qui a coordonné les activités avec les étudiants tout au long de 
l’année, tant à l’intégration, à la formation qu’à la supervision. Merci aussi à Me David Searle pour son 
apport au projet Montréal Relève.  

Faire partie de l’équipe a été enrichissant, notamment pour les liens créés avec les avocats, mais aussi 
grâce au contact direct avec la clientèle. J’ai pu me pratiquer à diriger des entrevues, ce que je n’avais 
jamais eu l’occasion de faire en personne. Aussi, nous avons une clientèle avec des barrières 
linguistiques et autres barrières diverses, ce qui demande beaucoup de patience et de dévouement 
pour réussir à aller jusqu’au bout de leurs questions, puisqu’il peut être difficile pour eux de s’exprimer 
et pour nous de nous faire comprendre. J’ai apprécié mon expérience de A à Z ! 

M. Mark-Anthony Nakis, étudiant PBSC 2018-
2019, Université de Montréal

•	 Mme Victoria Theoret, Mme Mélissa 
Lewandowski et M. Mark-Anthony Nakis, 
étudiants Pro Bono Students Canada (PBSC) 
de l’Université de Montréal et M. William 
Mekki, étudiant PBSC de l’Université du 
Québec à Montréal;

•	 M. Julius Grippo, étudiant au Collège Notre-
Dame. 

•	 Mme Emily Deraîche-Grossberg, étudiante 
d’été de l’Université de McGill;

•	 M. Félix Tessier, stagiaire du programme 
COOP de l’Université de Sherbrooke;

•	 Mme Alyssia Marchetta et Mme Audrey 
Turcotte-Bourgeois, stagiaires en milieu 
communautaire de l’Université de Montréal;

•	 Mme Christine Chaussé, étudiante bénévole 
de l’Université de Montréal

J’ai sauté dans le bac en droit sans trop savoir à quoi m’attendre et qui aurait cru que j’aurais vécu la 
période la plus enrichissante de ma vie. L’école c’est bien beau, mais c’est grâce au CJPGM que je 
suis réellement tombé en amour avec le droit. Justement, mercredi dernier, à ma dernière heure au 
CJPGM, une citoyenne m’a fait le commentaire à la réception à l’effet qu’elle n’en revenait pas à quel 
point le service et l’équipe étaient incroyables. Elle avait tellement raison. L’équipe du CJPGM m’a 
tendu la main quand j’ai voulu en apprendre d’avantage sur le droit, et la collaboration que vous 
démontrez, l’ouverture d’esprit que vous avez face aux nouveaux problèmes et la patience que vous 
avez pour répondre aux questions m’ont permis d’en apprendre tellement plus que n’importe quel 
cours universitaire. Même si je suis triste de quitter le CJPGM, je suis excité et fier de poursuivre mon 
cheminement dans le fameux monde du droit. Et, grâce à vous, j’entre dans la profession un peu mieux 
équipé.

Mme Audrey Turcotte-Bourgeois, étudiante stagiaire en milieu 
communautaire 2018-2019, Université de Montréal.  
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LES COUPS DE CŒUR ET OBSERVATIONS 
DE L’ÉQUIPE

Au cours d’une année au CJPGM, chaque avocat fait en moyenne plus de 1 000 rencontres. Une 
rencontre, c’est une multitude de choses : des faits, de l’information, de l’éducation, mais c’est 
également une histoire, des émotions, une vie, un humain. 

Le rôle que nous avons au CJPGM nous permet de constater entre autres la détermination et la 
résilience des citoyens. Des mères et des pères qui vivent des situations familiales très difficiles et qui 
viennent nous consulter pour savoir comment intenter seuls un recours en divorce de façon contestée. 
Des parents qui ne sont pas vindicatifs, mais seulement à la recherche de justice, d’équité et de 
protection pour leurs enfants. 

Nous voyons des citoyens qui vivent du harcèlement psychologique au travail, ont des conflits avec 
leurs propriétaires ou se sont sentis floués par des commerçants et qui veulent connaître leurs droits 
et obligations avant d’entreprendre des procédures judiciaires et réclamer leur dû. Ce sont des 
citoyens qui cherchent à comprendre le système juridique dans lequel ils vivent afin de rétablir leur 
sentiment de justice. 

Une rencontre mémorable est un travail d’équipe. C’est un avocat patient, empathique et qui vulgarise 
l’information juridique adéquatement. C’est également un citoyen ouvert d’esprit, réaliste et prêt à 
nous écouter. Notre rôle est d’éclairer les citoyens et de les accompagner dans leurs raisonnements 
juridiques. Lorsque nous sommes en mesure d’accomplir notre mission et de donner à ces personnes 
les outils nécessaires pour prendre leurs propres décisions, c’est une victoire pour nous tout autant 
que pour eux.  

Travailler quotidiennement avec une multitude de personnalités différentes est vivifiant et encourageant, 
mais peut être, à ses heures, essoufflant. Il nous arrive heureusement de tomber sur de petites perles 
qui nous encouragent à nous surpasser et nous rappellent pourquoi le travail qu’on fait est si 
extraordinaire. Nous vous partageons ici quelques-uns de nos coups de cœur et observations. 

Me Anne Bolduc, juriste 

Une mère s’assoit en face de l’avocate. Elle vit une relation 
abusive émotionnellement et souhaite en sortir. Elle se fait 
bombarder d’informations contradictoires de la part des 
gens qui l’entourent et veut avoir l’heure juste. Elle est 
épuisée physiquement et mentalement. Après une rencontre 
d’une heure avec l’avocate, la dame quitte le CJPGM 
informée, outillée et rassurée. Elle sait où aller chercher de 
l’aide, quelles sont les prochaines étapes et qu’elle pourra 
toujours revenir au besoin tout au long du processus.

25 %
de nos rencontres 
se déroulent en 
matière familiale  
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Un jeune couple se présente inquiet à nos bureaux. La dame 
est enceinte de plusieurs mois. Son conjoint et elle ont 
découvert des punaises de lit dans leur nouvel appartement. 
Après avoir dénoncé le problème à leur propriétaire, ils 
apprennent par leurs voisins que cette situation est 
récurrente dans l’immeuble. Ils n’ont jamais été avertis avant 
de signer le bail. Ils se sentent floués et dépassés. lls 
viennent nous consulter pour connaître leurs droits et 
obligations en tant que locataires et savoir ce qu’ils peuvent 
faire pour régler le problème. On revoit avec eux les articles 
pertinents du Code civil du Québec, les tendances 
jurisprudentielles majoritaires et minoritaires et on leur 
explique comment effectuer leurs propres recherches 
juridiques. Ils quittent nos bureaux soulagés de connaître et 
maîtriser les solutions à leur disposition. 

13 %
de nos rencontres 
concernent le 
droit du 
logement  

Cette année encore, nous avons eu à répondre à plusieurs 
questions relevant du droit de la consommation. À travers 
ces rencontres, nous avons été à même de constater 
plusieurs problèmes récurrents liés à des pratiques 
douteuses de commerçants. Par exemple, il est fréquent que 
les centres d’entraînement ou de contrôle de poids, 
communément appelé les « gyms », refusent d’accepter la 
résiliation demandée par un de leurs clients, à moins qu’il 
n’acquitte la totalité de la facture initiale. Or, ce n’est pas ce 
que prévoient la Loi sur la protection du consommateur ni 
même le Code civil du Québec. Lorsque ces citoyens 
viennent nous consulter, il nous est possible de leur expliquer 
leurs droits et obligations face au contrat. Il n’est cependant 
pas toujours possible de rejoindre tous ceux ayant le même 
problème, d’où certainement d’autres situations 
malheureuses. Nous partageons la frustration des citoyens 
quant aux recours limités en protection du consommateur. 
Comment s’assurer que les commerçants sont bien informés 
de leurs obligations? Comment mieux dissuader les 
mauvaises pratiques? 

6 %
de nos rencontres 
concernent un 
contrat de 
consommation  
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SERVICE À LA CLIENTÈLE ET
TERRITOIRE DESSERVI1 

1	 Pour plus de détails, consultez la section Statistiques.

RAPPORT D’ACTIVITÉS
2018-2019

Le CJPGM a été créé afin de desservir la population de la grande région de 
Montréal. Nous desservons donc une population de plusieurs millions avec 
une petite équipe de 4 avocats généralistes. Notre priorité demeure d’offrir 
un service complet, de qualité et proche du citoyen. Notre rôle est 
d’accompagner les citoyens dans l’identification de leurs besoins de nature 
juridique et dans les options possibles pour y répondre. Nous remarquons 
que peu importe le niveau socio-économique ou de scolarité, tous sont 
vulnérables face au système juridique. Les avocats ont donc non seulement 
d’excellents réflexes juridiques dans tous les domaines du droit, ils sont 
d’excellents vulgarisateurs et savent s’adapter à une clientèle souvent 
exigeante et ayant perdu confiance dans le système de la justice, et ce, avec 
empathie et écoute. Ils sont l’incarnation même de la justice participative, 
l’avenir du droit à notre humble avis. 

Au cours de la dernière année, 11 550 citoyens sont venus au CJPGM pour 
une rencontre d’information juridique, ont téléphoné pour obtenir de 
l’information sur notre fonctionnement et nos services, ont envoyé un courriel/
lettre ou ont consulté notre salle de documentation pour faire de la recherche 
ou rédiger des documents.  Nous avons observé une augmentation de 
l’achalandage malgré l’ouverture du CJP en Montérégie et malgré l’absence 
de grandes campagnes publicitaires. Nous continuons à nous faire connaître 
par nos différents collaborateurs, dont le palais de justice de Montréal. Le 
besoin en information et en accompagnement juridique est criant dans la 
grande région métropolitaine et nous tentons de contribuer à notre manière 
à l’accès à la justice tout priorisant une approche humaine.

Dans la dernière année, nous avons eu 4977 rencontres d’information 
juridique, ce qui représente environ 25 citoyens par jour en personne 
seulement. En raison de notre achalandage, nous n’offrons pas d’information 
juridique au téléphone. Ces 25 citoyens vivent une multitude de situations 
juridiques. Ils sont à différents stades dans leur démarche et dans leur 
acceptation du conflit. Ils présentent également des particularités qui leur 
sont propres et caractéristiques d’un grand centre urbain, notamment 
barrières culturelles, linguistiques et sociales. D’ailleurs, une augmentation 

11 550
Achalandage total

4 977
Rencontres  

d’information  
juridique

+5 %
augmentation 

25
Citoyens par jour 

(moyenne)

.
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des citoyens dont la langue maternelle n’est ni le français ni l’anglais et une 
augmentation des rencontres qui se déroulent en anglais a été observée dans 
la dernière année. Au besoin, les avocats recommandent aux citoyens de 
revenir avec un membre de leur entourage qui parle français ou anglais, un 
intervenant ou un traducteur pour faciliter la transmission et la compréhension 
de l’information. 

4 770  
(90 %)

Rencontres où la situation 
est déjà conflictuelle ou 
judiciarisée

De plus, il n’y a pas une journée qui passe sans qu’un avocat explique un 
modèle de procédure ou les démarches dans le système judiciaire qui sont 
très complexes pour un citoyen qui se représente seul. Il doit aussi rencontrer 
de plus en plus souvent des citoyens qui reviennent après leur première 
rencontre pour la poursuite de leur dossier devant la cour. Le CJPGM a 
également pu constater dans la dernière année une augmentation des 
citoyens qui consultent pour une situation déjà judiciarisée plutôt qu’en 
prévention et ceux-ci se représentent en plus grande proportion seuls, ce 
qui contribue à la complexité et la multiplication des rencontres. Les avocats 
du CJPGM font face à des situations et à une clientèle qui ne se retrouvent 
pas nécessairement ailleurs au Québec (voir les chiffres en annexe) ce qui 
ajoute aux défis quotidiens de nos ressources qui sont peu nombreuses.

2 249  
(45 %)

Citoyens qui se 
représentent seuls 
(augmentation de 16 %)

28% 
Langue maternelle 
n’est ni le français 
ni l’anglais 

 

27% 
Rencontres se 
déroulent en 
anglais 

 
 
4 % 
Citoyens ont eu de 
la difficulté à 
comprendre 
l’information 
juridique en raison 
d’une barrière 
linguistique

 

Un de nos objectifs encore cette année a été d’améliorer l’efficacité du 
service en diminuant le nombre de citoyens refusés ou partis en raison de 
l’attente trop longue. Le retrait du service d’information téléphonique, un 
meilleur triage en amont, l’ajout d’étudiants à temps plein en soutien au 
service à la clientèle, ainsi que le reliquat d’une subvention de la Law 
Foundation of Ontario, qui nous a permis d’avoir un avocat surnuméraire 
pendant quelques mois, toutes ces mesures ont certainement contribué à 
l’atteinte de cet objectif. Force est de constater que le CJPGM a atteint son 
maximum d’achalandage, et une partie de la population du Grand Montréal 
demeure non rejointe avec les ressources actuelles. 
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SÉANCES D’INFORMATION

Dans l’accomplissement de sa mission, l’équipe a développé une expertise 
en vulgarisation juridique et a continué encore cette année à répondre à la 
demande de séances d’information. Dans une perspective d’informer la 
population du grand Montréal en amont, le CJPGM se réjouit également 
d’avoir pu créer un nouveau partenariat avec les Centres de francisation de 
la Commission scolaire de Montréal (CSDM). 

•	 Bibliothèque de la grande région de Montréal 
•	 Centre de francisation de la CSDM – NOUVEAUTÉ ! 
•	 École secondaire de la grande région de Montréal 
•	 Organisme de la grande région de Montréal 
•	 Palais de justice de Montréal 
•	 Salle de documentation du CJPGM 

23 
Séances 
d’informations au 
total

 

404 
Citoyens mieux 
informés

« J’aimerais vous remercier pour 
la présentation réalisée auprès 
des jeunes, très complète et 
dynamique, mais aussi pour 
l’accompagnement à l’animation. 
Ce fut grandement apprécié et les 
jeunes ont appris grâce à vous ! »

•	 Consommateur averti : achats, 
garanties et remboursements

•	 Démystifier la loi sur le cannabis 
•	 Petites créances 
•	 Le logement au Québec : mythes 

et réalités 
•	 Les grandes étapes du divorce 
•	 Rédaction de la mise en demeure 
•	 Testament et mandat de protection 
•	 Tout sur la pension alimentaire 

+2 %
augmentation ..
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SÉANCE D'INFORMATION SUR LES PETITES CRÉANCES 

En collaboration avec le ministère de la Justice, le CJPGM continue de 
présenter des séances d’information sur les petites créances. Ces séances 
affichent toujours complet et sont toujours très appréciées du grand public. 
Nous tenons à remercier chaleureusement Me Suzanne Handman, ancienne 
juge à la Cour du Québec et membre du CA du CJPGM, pour sa participation 
et sa générosité avec les participants. 

7 
Séances au sujet des 
petites créances

 

185 
Citoyens mieux 
informés du 
processus devant la 
Division des petites 
créances 

 
 
4  
Séances avec la 
CSDM

 
 
2 
Centres de 
francisation

 
 
126 
Étudiants en 
francisation mieux 
informés de leur 
droit

« Beaucoup d’information très utile et ça 
aide beaucoup aux gens à se préparer à 
l’audience. »

« It was professionally delivered and well 
structured.»

« Je vous remercie infiniment pour la 
qualité de la présentation. La présence 
d’une juge est un ajout à la crédibilité 
de la séance. »

« J’ai apprécié voir les deux côtés de la 
médaille ! »

SÉANCES D’INFORMATION EN PARTENARIAT AVEC 
LA CSDM

En octobre 2018, un nouveau partenariat a été établi avec les Centres de 
francisation de la CSDM. L’objectif : vulgariser le droit et agir en prévention 
auprès des nouveaux arrivants. Ce partenariat s’imposait alors que plus du 
quart des citoyens qui ont fréquenté le CJPGM en 2017-2018, donc une 
proportion importante de la clientèle, avaient une langue maternelle autre 
que le français ou l’anglais. De plus, l’équipe constatait trop souvent une 
mécompréhension du droit de la part des citoyens issus de l’immigration.

Par exemple, certains citoyens mal informés de leurs droits ne prennent pas 
les précautions juridiques qui s’imposent lors de l’achat d’un véhicule 
d’occasion. Malheureusement, les rencontres avec ces personnes se 
déroulent presque toujours en aval, et le CJPGM a alors la triste tâche de 
présenter les citoyens devant un fait accompli et une leçon chèrement payée.
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19  
Modèles de procédure 
mis à jour pour les 
citoyens

La collaboration avec des professionnels de la 
CSDM a pu contribuer à la promotion des droits 
des citoyens, grâce à la mise sur pied de deux 
séances d’information interactives et adaptées aux 
besoins des étudiants dans les domaines de la 
consommation et du logement. Le CJPGM tient à 
remercier Me David Searle pour sa contribution 
essentielle à l’implantation et au bon déroulement 
de ce projet. 

Le succès retentissant de celui-ci encourage 
l’équipe à continuer à élargir l’offre de ces ateliers 
à d’autres écoles. À suivre!   

« Les éléments présentés étaient très 
pertinents (…) les étudiants semblaient 
avoir vraiment apprécié la présentation.»

DOCUMENTATION

Ayant à cœur la compréhension du citoyen, et dans un souci d’offrir un service complet, l’équipe a 
développé au cours des années une banque impressionnante de modèles de procédures et de fiches 
d’information à transmettre aux citoyens pour compléter une rencontre. Comme le droit et la procédure 
sont en constante évolution, ces modèles doivent être mis à jour périodiquement. Un énorme effort 
a été déployé cette année pour mettre à jour cette banque et traduire ses documents en anglais. De 
plus, plusieurs nouveaux documents ont été créés afin de mieux outiller les citoyens. Tous ces modèles 
sont disponibles dans une bibliothèque en ligne commune et partagée pour l’ensemble des avocats 
et notaires des CJP.  

5 nouveaux modèles de procédures
•	 Demande pour l’émission d’une injonction 

pour évincer un occupant sans droit d’une 

propriété.
•	 Demande en réclamation d’état.
•	 Deux exemples de mise en demeure en 

matière de vice caché (avec fiche 
d’information).

•	 Requête en retrait d’un plaidoyer de 
culpabilité en vertu de 266 CPP .

•	 Ordonnance de sauvegarde en cours 
d’instance en matière familiale.

3 nouvelles fiches d’information
•	 Diffamation.
•	 Délai de congé .
•	 Recherche d’une entreprise au Registraire 

des entreprises du Québec (REQ).
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Actif à divers comités et tables de travail, le CJPGM croit en l’importance de s’impliquer afin de créer 
un réseau communautaire et juridique fort pour un meilleur accès à la justice dans la grande région 
de Montréal. La directrice générale représente le réseau des CJP en participant à diverses tables et 
initiatives provinciales, favorisant ainsi la collaboration et un partage des meilleures pratiques. La 
participation demeure un défi en raison des ressources limitées. Or, arrêter de travailler en silo et 
favoriser les collaborations sont prioritaires pour le CJPGM. 

IMPLICATIONS, PARTENARIATS 
ET CONCERTATIONS 

Présence et participation 
à plus de 7 tables, 
comité, projet et forum 

TABLE DE CONCERTATION DES PETITES CRÉANCES

Deux rencontres annuelles réunissant plus d’une quarantaine de représentants de divers organismes 
et institutions. 

PROJET ACCÈS AU DROIT ET À LA JUSTICE (ADAJ) :  CHANTIER 
NUMÉRO UN SUR L’AUTOREPRÉSENTATION 

Il y a eu une rencontre annuelle des partenaires où la directrice générale du CJPGM a participé aux 
panels des partenaires avec la Chambre des notaires, le Barreau du Québec et le Tribunal administratif 
du Québec. 

De plus, à l’École d’été de l’ADAJ, la directrice 
générale du CJPGM a fait une présentation pour 
sensibiliser les étudiants aux défis rencontrés par 
les citoyens dans le système de la justice.

Il y a eu également deux rencontres des partenaires 
du chantier numéro un, dont une journée de 
réflexion.

Enfin, plusieurs rencontres se sont tenues pour la 
mise sur pied d’un projet pilote d’accompagnement 
et d’orientation en collaboration avec la Clinique 
du Mile-End et le ministère de la Justice.
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FORUM QUÉBÉCOIS SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE CIVILE ET FAMILIALE 
ET COMITÉ DIRECTEUR DU FORUM

Deux rencontres annuelles réunissant plus d’une quarantaine de représentants de divers organismes 
et institutions. La directrice générale représente le réseau des CJP au comité directeur qui se réunit 
plusieurs fois par année. 

COMITÉ AVISEUR DU PROJET PORTE 33 DE JUSTICE PRO BONO

Cette année, la directrice générale du CJPGM a fait partie du comité des sages pour l’implantation 
du projet de clinique juridique familiale, en collaboration avec des organismes de la région des 
Laurentides et de Laval. Il y a eu deux rencontres du comité aviseur. 

Me David Searle et Me Anne Laurence Boulanger-
Lapointe ont participé à la Clinique de la Petite Maison 
de Pointe-Calumet en rencontrant plusieurs citoyens 
accompagnés d’une intervenante.

L’équipe du CJPGM a aussi collaboré à un comité témoin 
pour l’identification des besoins et sujets présents dans 
le eBook de Porte 33, et Me David Searle a rédigé un 
court article en droit du logement, texte qui sera 
accessible en ligne dans ce eBook lancé en mai 2019. 

RENCONTRE D’ÉCHANGE SUR L’ÉDUCATION JURIDIQUE AU QUÉBEC

Me Anne Bolduc a représenté le CJPGM lors d’une discussion organisée par Éducaloi avec l’ADAJ, la 
Clinique juridique du Mile-End, la Clinique juridique Juripop, le Cégep de Maisonneuve, l’Institut de 
coopération pour l’éducation des adultes et le Centre de documentation sur l’éducation et la condition 
féminine. 

DÉLÉGATION HAÏTIENNE REPRÉSENTANT DIVERSES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN HAÏTI

Le CJPGM a reçu une délégation haïtienne afin d’échanger sur les défis et meilleures pratiques dans 
une clinique juridique au Québec.

RÉVISION DU GUIDE SUR LES PETITES CRÉANCES DU JEUNE BARREAU 
DE MONTRÉAL (JBM)

En raison de son expérience pertinente à orienter les citoyens dans leurs démarches juridiques, l’équipe 
d’avocats a révisé et commenté la troisième édition du Guide sur les petites créances du JBM. 
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MOIS DE LA JUSTICE

Cet événement organisé par Juripop rassemble plus d’une vingtaine d’organismes afin d’offrir des 
activités diversifiées ayant pour but d’améliorer l’accès à la justice et de sensibiliser le public aux 
problèmes liés à cet accès. Le CJPGM a offert deux séances d’information. 

Me Anne Laurence Boulanger-Lapointe a également participé à deux cliniques dans le métro en 
rencontrant plus de 25 citoyens. 

PARTICIPATION ET RAYONNEMENT DANS LA
COMMUNAUTÉ
Le CJPGM s’implique dans la grande communauté juridique de Montréal pour susciter de meilleurs 
échanges entre les différents partenaires, présenter nos services au plus grand nombre et développer 
des collaborations afin de favoriser ainsi un meilleur accès à la justice pour le citoyen. L’équipe cherche 
constamment à se rapprocher des citoyens et des intervenants relayeurs pour mieux se faire connaître 
et encourager les collaborations. 

•	 Salon Visez Droit - La responsable des 
communications nationales, Me Maude 
Bégin-Robitaille, ainsi que Me Véronique 
Lafleur ont animé un jeu-questionnaire 
interactif devant un groupe d’environ 75 
jeunes.

Participation à plus de 
15 activités dans la 
communauté
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•	 Conférence de presse de la ministre 
Stéphanie Vallée : plan de modernisation 
du système de justice – La ministre a 
annoncé un investissement sans précédent 
du ministère de la  Just ice pour  la 
modernisation du système de justice, afin 
d’augmenter son efficacité et son efficience 
dans le but de diminuer les délais et de 
rendre la justice plus accessible.

•	 Journée info-ressource de la CSDM – 
Cette journée était organisée pour les 
étudiants du centre de francisation Pauline-
Julien. Il y a eu 700 élèves et 44 organismes 
présents.

•	 Salon Carrefour 50 + – Plus de 6500 
visiteurs!
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•	 Cocktail du 20e anniversaire du Tribunal administratif du Québec (TAQ) – Cet événement du 
printemps 2019 a été l’occasion de célébrer ce Tribunal de proximité et de tisser des liens avec ses 
membres afin de mettre sur pied un projet pilote qui vise à mieux outiller des citoyens qui se 
représentent seuls devant le TAQ. 

•	 Commission citoyenne sur le droit de la famille de la Chambre des notaires - Les équipes du 
CJPGM et du CJP de la Montérégie ont réuni leurs forces pour faire une présentation et déposer 
un mémoire dans le cadre de cette commission citoyenne. Puisque dans les CJP nous rencontrons 
quotidiennement des citoyens, nous sommes des témoins privilégiés des problèmes de ces 
personnes en lien avec le droit de la famille. Il était donc important de présenter des observations 
sur les problèmes les plus récurrents. 

Conscients que le droit substantif doit être révisé pour tenir compte de la réalité actuelle des 
familles québécoises, nous avons axés notre présentation sur les difficultés des citoyens qui se 
représentent seuls en ce qui a trait aux procédures liées à la séparation ou au divorce. Ce sont des 
acteurs à part entière du système juridique, mais qu’on oublie trop souvent. Soumis à des règles 
de procédures longues et complexes, ils sont rapidement dépassés par le travail colossal à effectuer. 

Les commissaires ont été invités à se mettre dans la peau de citoyens qui vivent des situations 
juridiques d’ordre familial et qui consultent les CJP en présentant des exemples concrets inspirés 
de notre expérience . La première réaction des citoyens est unanime : la procédure est complexe 
et le vocabulaire non-adapté. Frustration, découragement, parfois même abandon, voilà ce que 
les avocats de l’équipe observent au quotidien.   

Ne devrait-il pas exister un formulaire accessible, dans une forme simple et intuitive, pour les 
citoyens qui souhaitent se divorcer à l’amiable? Ne devrait-on pas considérer ces personnes d’abord 
et avant tout dans l’utilisation du langage et de la procédure? Après tout, le citoyen devrait être 
au cœur des préoccupations. Bref, les exigences et la rigueur procédurales ne sont pas adaptées 
à la réalité des gens qui souhaitent se divorcer ou annuler une pension alimentaire. En réalité, ces 
personnes passent par de nombreuses étapes sans trop savoir ce qu’elles signifient ni comment 
naviguer dans le système et ne comprennent pas le langage. Des remises, des mesures de 
sauvegarde, des remises encore, des mesures provisoires... C’est long. C’est complexe. Ça exige 
beaucoup de déplacements, parfois inutiles, à la cour. C’est éprouvant et cela contribue au stress 
et au manque de confiance que les citoyens ont envers le système judiciaire. Il est rigide, trop 
formel, non adapté. 

25 % de nos rencontres 
se déroulent en matière 
familiale
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Repenser le droit de la famille et l’adapter à la 
réalité d’aujourd’hui implique nécessairement 
de repenser à la procédure qui, elle, ne l’est 
pas. Trop de formalités ne sont pas dans le 
meilleur intérêt de l’enfant, qui devrait après 
tout être au cœur du droit de la famille. 

Les deux CJP ont éprouvé une grande fierté de 
constater,  quelques mois après cette 
présentation, que le rapport final de la 
commission a fait état de nos observations et a 
même inclus une section sur l’accès à la justice. 
Un bel exemple d’effort de concertation des 
équipes dans un souci de bien représenter les 
préoccupations des citoyens pour un meilleur 
accès à la justice! 

•	 Assemblée générale – D’Éducaloi et de Justice Pro Bono.

•	 Inauguration des nouveaux locaux de la Chambre des notaires 

•	 Les deux 4 à 7 de lancement de Pro Bono Students Canada de l’Université de Montréal et de 
l’Université du Québec à Montréal.

•	 Rentrée judiciaire du palais de justice de Montréal.

•	 4 à 7 Comité Accès justice de la faculté de droit de l’Université de Montréal.

•	 Soirée bénéfice pour la Clinique juridique Juripop

•	 Colloque « Les non-avocats comme moyens d’accès à la justice : parajuristes, étudiants en droit 
et McKenzie friends » de Juripop suivi d’un cocktail – Divers panels organisés par les chercheurs 
d’ADAJ ayant pour thématique l’accès à la justice par les non-avocats dans un but d’échange entre 
étudiants, professionnels du droit et représentants d’organismes en justice.

•	 4 à 7 de recrutement des étudiants du programme de stages en milieu communautaire de 
l’Université de Montréal.

•	 Cocktail d’ouverture colloque Clarity

•	 Table-ronde au colloque Clarity : 
constats et besoins en littératie 
juridique pour favoriser l’accès à la 
justice – Me Anne Bolduc a fait une 
présentation lors d’un panel sur 
l’éducation juridique au Québec.
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DÉVELOPPEMENT DES CONNAISSANCES ET
COMPÉTENCES
Un des grands défis de l’équipe d’avocats généralistes du CJPGM est de répondre à une très grande 
variété de questions juridiques allant de la mise en demeure à un conflit entre copropriétaires en étant 
efficaces dans la transmission des réponses. La justesse des informations représente une priorité. Pour 
bien soutenir l’équipe dans le service à la clientèle, le CJPGM encourage le développement des 
connaissances et des compétences ainsi que le bien-être au travail en organisant des formations 
adaptées à la pratique dans un CJP tout en tenant compte des suggestions des avocats qui sont 
toujours à la recherche de formation pour améliorer leur intervention auprès de la clientèle et leurs 
connaissances. Cette année, le CJPGM est très fier d’avoir pu contribuer à la formation continue de 
ses ressources, de leur donner l’occasion de parfaire leurs connaissances et de se familiariser avec des 
domaines moins connus. 

Plus de 120 heures de 
formation continue offerte 
aux avocats

•	 Commission des droits de la personne et de la jeunesse – direction protection et promotion 
des droits de la jeunesse, Me Julie Ranger, agente d’éducation et promotion des droits de la 
jeunesse – Présentation sur les droits des enfants pris en charge par la Commission des droits de 
la personne et de la jeunesse. 

•	 Equal Justice Conference - Organisé annuellement par l’American Bar Association et le National 
Legal Aid and Defender Association, l’Equal Justice Conference est un colloque sur l’accès à la 
justice avec une programmation très diversifiée qui permet aux participants d’être initiés aux 
meilleures pratiques, à des idées novatrices et créatives afin de mieux servir les citoyens. 

•	 Communication claire et efficace 101 –  Formation en langage clair donnée par Éducaloi, l’occasion 
de se remémorer les bonnes pratiques de base. 

•	 Meilleures pratiques de rédaction juridique : d’un point de vue d’un magistrat et d’un praticien, 
Me Samuel Bachand et l’Honorable Gregory Moore.

•	 Litige successoral: principes à maitriser et stratégies à adopter au quotidien, Me Dan Derhy et 
Me Hugo St-Laurent 

•	 Colloque en droit de la famille de la Cour supérieure : des attentes et des outils, Me Jean-
Philippe Richard Cossette, l’Honorable Eva Petras et l’Honorable Marie Gaudreau –  Formation 
pour mieux comprendre les attentes des juges quant à la préparation du citoyen avant son audition 
devant la Cour supérieure en matière familiale.
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•	 Développements récents en matière familiale (2018) – Des sujets comme l’expertise en matière 
familiale, l’immigration et le droit de la famille, l’interrogatoire et les troubles de la personnalité ont 
entre autres été discutés lors de la journée de formation. 

•	 Une approche psychosociale en droit de la famille, Madame Lorraine Filion, travailleuse sociale 
et médiatrice familiale et Me Marie-Christine Gravel, médiatrice et avocate en droit de la famille 
– Formation organisée par le projet Porte 33, l’occasion de faire le tour des dernières recherches 
en matière de rupture et de ses conséquences sur les parents et les enfants ainsi que mieux 
comprendre les besoins psychosociaux des citoyens en cas de rupture et savoir comment mieux 
les référer aux différentes ressources. 

•	 Colloque sur le louage résidentiel – Des sujets comme les aînés et le logement, la fixation du 
loyer, les moisissures dans un logement, Airbnb et la légalisation du cannabis et ses conséquences 
sur le logement ont entre autres été discutés lors de la journée de formation. 

•	 Démystifier la Régie du logement pour vos clients, Me Patrick Simard, président de la Régie du 
logement  – Une formation pour mieux outiller les citoyens dans une gestion efficace de leur dossier 
devant la Régie du logement. Un grand nombre de citoyens nous sont d’ailleurs référés par cet 
organisme. 

5 % de nos rencontres sont au 

sujet du droit administratif

•	 Arrêt de travail pour raison de santé mentale : assurance salaire, assurance invalidité et 
assurance chômage – Formation organisée par Action Autonomie.  

•	 Loi sur l’assurance automobile : tribunal, indemnité pour préjudice non pécuniaire, lien de 
causalité – Formation donnée par Me Manon Paquin dans le cadre de la mise sur pied d’un projet-
pilote en collaboration avec le TAQ au printemps 2019.

•	 Tout ce que vous devez savoir en matière de 
santé et de sécurité au travail, Me Maude 
Grenier  –  L’occas ion de par fa i re  nos 
connaissances en matière d’indemnisation 
prévue à la Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles.  

6 % de nos rencontres sont au 

sujet du droit du travail

•	 Le pourvoi en contrôle judiciaire – Il s’agit 
souvent de dossier très complexe qu’une 
minorité d’avocats en pratique privée 
prennent en charge. Il est important pour 
l’équipe de bien s’outiller pour offrir un 
service complet malgré la complexité des 
questions. 

7 % de nos rencontres sont au sujet 

d’appels, rétractation et pourvoi en 

contrôle judiciaire 
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•	 L’intervention auprès de clientèle en difficulté – Atelier d’échange sur les meilleures pratiques 
en intervention organisée par la Clinique juridique du Mile-End. 

•	 Forum des cliniques juridiques : l’intervention auprès des aînés – Chaque année, Pro Bono 
Québec organise un forum pour donner l’opportunité aux diverses cliniques juridiques d’échanger 
sur les meilleures pratiques et les défis quotidiens. Cette année, la thématique était les personnes 
aînées et comment mieux intervenir. 

•	 Agir en sentinelle pour la prévention du suicide – Comme un problème juridique vient souvent 
avec une détresse psychologique, il est important de mieux outiller les employés. En conformité 
avec son plan d’action, le CJPGM a maintenant un protocole en partenariat avec Suicide Action 
Montréal.

Afin d’améliorer la transmission des connaissances au sein de l’équipe, chaque avocat collige 
l’information reçue lors d’une formation sous forme de fiches qui seront ensuite utilisées par tous les 
membres de l’équipe.

12 
Nouvelles fiches-
avocats

Ainsi les nombreuses formations contribuent à 
l’élaboration de multiples fiches qui aident les 
avocats à répondre aux questions variées des 
citoyens.

DÉVELOPPEMENT DES CONNAISSANCES EN PRÉVENTION ET 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS (PRD)

La justice participative fait partie de l’ADN du CJPGM. Les avocats s’adaptent aux besoins et intérêts 
de chaque citoyen dans le cadre d’une rencontre et ne se limitent pas à la réponse juridique et 
judiciaire. Pour favoriser cette approche, il est nécessaire d’outiller les avocats dans les multiples façons 
de gérer un conflit. Après tout, 90% de notre clientèle vient pour un dossier déjà conflictuel ou 
judiciarisé. Nous sommes convaincus qu’il n’y aura jamais de mauvais moment pour parler de PRD. 
Le CJPGM est donc très fier d’avoir pu contribuer au développement des connaissances de ses 
ressources en matière de PRD grâce aux initiatives du CJP de la Montérégie qui a développé un volet 
spécialisé en PRD et à l’appui du BFAJ. 

•	 Table ronde sur la justice participative du Barreau de Montréal 

•	 Observations de séances de conciliation au tribunal administratif du Québec.

•	 Observations de séance de conférence de règlement à l’amiable à la Cour du Québec.

•	 Office de la protection du consommateur – présentation de la plateforme de médiation 
PARLe.

•	 Médiation civile, commerciale et travail – Pour devenir de meilleurs ambassadeurs de ce 
mode de résolution de conflit, l’équipe d’avocats a suivi la formation par Me Miville 
Tremblay, reconnue pour devenir médiateur accréditédu Barreau du Québec.
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POUR UNE MEILLEURE ORIENTATION DES CITOYENS 

Le CJPGM a pour mission d’orienter le citoyen et d’offrir des services en complémentarité avec les 
ressources existantes puisqu’un problème juridique vient souvent avec d’autres besoins qu’ils soient 
psychosociaux ou autres.  Un autre grand défi d’un CJP situé en grand centre urbain est de connaître 
toutes les ressources disponibles. Pour ce faire, le CJPGM doit maintenir à jour son bottin contenant 
plus de 235 ressources. Les mises à jour sont faites en se basant sur les principes élaborés dans le 
guide « Toujours à la bonne porte : pour bien référer le citoyen »  du Forum québécois sur l’accès à 
la justice civile et familiale qui a été rédigé en collaboration avec les CJP. Un référencement approprié 
qui tient compte des besoins du citoyen est une des priorités du CJPGM. 

QUELQUES ORGANISMES 
RENCONTRÉS CETTE ANNÉE :

•	 Avocats sans frontière 

•	 Clinique d’information juridique McGill

•	 Clinique juridique du Mile-End 

•	 Greffe de la division des petites créances 

•	 Porte 33 

•	 Projet famille – PBSC 

•	 Protecteur du citoyen 

ORGANISMES SIÉGEANT SUR LE 
CONSEIL D’ADMINISTRATION :  

•	 Barreau du Québec

•	 CAVAC de Montréal 

•	 Chambre des notaires

•	 Ministère de la Justice – palais de justice 
de Montréal 

•	 SOQUIJ

•	 Trajet
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Nous continuons également à recevoir dans nos locaux pour des stages d’observation des membres 
de l’équipe d’Éducaloi pour leur présenter nos services et notre expertise en écoute active et 
vulgarisation juridique en personne. Le stage d’observation des nouveaux employés d’Éducaloi au 
CJPGM constitue maintenant un incontournable dans leur intégration au sein de l’organisme. Nos 
deux organismes sont très complémentaires et nous continuons notre belle collaboration. En 2018-
2019, nous avons reçu en observation 8 nouveaux employés d’Éducaloi. 

ACTIVITÉS EN RÉSEAU
Bien que le CJPGM soit un organisme à but non lucratif indépendant, il participe à plusieurs comités 
de travail des CJP pour favoriser l’établissement d’un réseau fort et reconnu à travers le Québec. La 
directrice générale siège sur les comités suivants : 

Plus de 8 rencontres avec divers 
organismes complémentaires 

•	 Comité des directeurs des CJP

•	 Comité journée réflexion 

•	 Comité préserver le capital humain 

•	 Comité responsable des communications 
nationales 

•	 Comité réseau des CJP

De plus, tous les CJP continuent leur partenariat avec Protégez-vous pour la publication 
d’articles d’information juridique d’intérêt pour les citoyens. L’ensemble des CJP travaille en 
collaboration dans la rédaction et la révision de ces articles publiés mensuellement. Cette 
année, Me Anne Laurence Boulanger-Lapointe a rédigé un article sur la moisissure dans les 
logements.
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ANNEXE 1 : 
LA RÉALITÉ MONTRÉALAISE
EN BREF2

Population de Montréal
•	 Ville de Montréal : 1 704 694, Agglomération de Montréal : 1 942 044, Région 

métropolitaine : 4 098 927 
•	 La population de l’agglomération de Montréal compte 645 000 immigrants, soit 1 

personne sur 3, dont 139 000 considérés comme de nouveaux arrivants, soit 22% de 
la population immigrante

•	 2% de la population de l’agglomération de Montréal affirment ne pas pouvoir 
communiquer ni en français ni en anglais. 95% de la population de l’agglomération 
affirment avoir appris une seule langue pendant l’enfance et 34% de ceux-ci affirment 
que leur langue maternelle n’est ni l’anglais ni le français

•	 1 québécois sur 5 sera touché de près ou de loin par la maladie mentale. À Montréal, 
les proportions s’élèvent. 29% de la population sera aux prises avec une dépression 
majeure ou des troubles anxieux ou encore des troubles liés à l’usage de drogues ou 
d’alcool. De plus, 2% de la population adulte souffre de troubles graves et de longue 
durée et plus de 30% subissent un niveau élevé de détresse psychologique, soit une 
proportion un peu plus élevée que dans l’ensemble du Québec

Population dans les tribunaux à Montréal
•	 En 2017-2018, 31 905 dossiers ouverts à la Régie du logement à Montréal soit près 

de la moitié des dossiers ouverts à la grandeur de la province 
•	 En 2018, 1127 dossiers ouverts à la Cour d’appel, division d’appel de Montréal soit 

près de 75% des dossiers ouverts à la grandeur de la province 
•	 En 2017, 395 163 dossiers ouverts et contestés à la cour municipale de Montréal, soit 

plus de la moitié des dossiers ouverts et contestés dans toutes les cours municipales 
à travers la province

•	 En 2018-2019, 83 396 dossiers ouverts à la Cour du Québec, dont 5210 à la division 
des petites créances, ainsi que 20 129 à la chambre civile  

•	 En 2018-2019, 16 495 dossiers ouverts à la Cour Supérieure, dont 7101 en chambre 
de la famille 

2	 Statistiques trouvées dans le profil sociodémographique de la région métropolitaine de Montréal du recensement de 
2016, dans les rapports annuels des différents tribunaux, le site Internet de l’Institut universitaire en santé mentale de Montréal 
ainsi que celui de la Direction régionale de santé publique de Montréal.   
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ANNEXE 2 : 
LE CJPGM EN STATISTIQUES
QUI UTILISENT NOS SERVICES 
EN UN COUP D’ŒIL ?

Refus  de  
répondre : 2 %

0 5 10 15 20 25 30 35
     20% refus de répondre

9% plus de 65 

23% entre 51 et 65 ans

   30% entre 36 et 50 ans

17% entre 18 à 35 ans

0% Moins de 18 ans

ÂGE

RÉSIDENCE

55 %
Sont des 
hommes

GENRE

Montréal Couronne 
Nord

Rive-Sud AilleursLaval

4 977
Demandes d’information 
juridique

6 573
Demandes d’information 
d’ordre générale

404
Citoyens ont participé à 
une séance d’information

160
Citoyens n’ont pas pu être 
rencontrés faute de temps

79 % 2 % 8 % 5 % 4 %

Refus  de  
répondre : 20 %
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0 5 10 15 20 25 30 35 40
Refus de répondre

Plus de 80 000 $

60 000 $ à 80 000 $

40 000 $ à 60 000 $ 

20 000  à 40 000 $

Moins de 20 000 $ 40%

27%

14%

6%

4%

11%

 20 %52 %  28 %
Français Anglais Autres

ÉDUCATION

REVENUS

LANGUE MATERNELLE

ORIGINE

4 %  des citoyens ont une barrière linguistique 

27 % des rencontres se déroulent en anglais

2 % primaire
15 % secondaire
9 % DEP 
13 % collégial

35 % universitaire 
8 % postuniversitaire

26 %
Déclarent faire  
partie d’une  
minorité visible

17 %
Déclarent faire 
partie d’une 
minorité ethnique

1 %
Déclarent faire 
partie d’une 
minorité 
autochtone

Refus  de  
répondre : 9 %

Refus  de  
répondre : 18 %
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QUI LUI A PARLÉ DE NOUS ? % DE DEMANDES

Organisme communautaire 11 %

Organisme gouvernemental ou député 11 %

Palais de justice 29 %

Barreau / Chambre des notaires / Professionnel du droit 4 %

Amis / Parents 9 %

Publicité radio 0 %

Publicité journaux 1 %

Publicité télévision 0 %

Dépliants 1 %

Site Internet 20 %

En passant devant le local 1 %

Ville 3 %

Service Québec 4 %

Autre 3 %

QUI LUI A PARLÉ DE NOUS ?  

1 704 694
Ville de Montréal

1 942 044
Agglomération  
de Montréal

4 098 927
Région  
Métropolitaine

CJPGM est situé au coeur 
de la Ville de Montréal et 
à proximité :

•	 Du Palais de Justice de 
Montréal;

•	 De la Cour d’appel du 
Québec;

991 citoyens (20 %)
ont trouvé le Centre par le site internet

27 %  
des usagers en sont à 
leur deuxième visite et 
plus

Refus  de  
répondre : 4 %

1 452 citoyens (29 %)
ont été référés par le Palais de justice
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QUEL DOMAINE DE DROIT L’INTÉRESSAIT ? 

Faillite / insolvabilité

Droit municipal

Preuve / 
procédure civile

Biens

Droit commercial / 
corporatif

Droit public / 
administratif

Droit des personnes

Succession / libéralité

Droit criminel et 
pénal

Droit du travail

Droit civil

Droit familial

1 %

0 %

6 %

3 %

1 %

5 %

3 %

2 %

 7 %

6 %

37 %

25 %

Autres  : 3 %

Droit civil Droit familial

268 demandes (5 %)
Concernent la révision 
d ’ u n  j u g e m e n t  e n 
matière familiale

332 demandes (7 %) 

Sont des dossier familial 
en voie de se régler à 
l’amiable

658 demandes (13 %)
Concernent un bail
de logement

278 demandes (6 %) 

Concernent un contrat 
de consommation

587 demandes (12 %) 

Concernent de 
l’information spécifique 
à la Division des petites 
créances
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DONNÉES VARIÉES SUR LE TYPE DE RENCONTRES :

507 citoyens (10 %)
Venaient chercher de l’information 
avant de poser un geste qui pourrait 
avoir des conséquences juridiques

3 957 rencontres 
(80 %)
Ont nécessité une explication du 
système judiciaire et de la procédure 
générale

2 249 citoyens 
(45 %)
Se représentaient seuls

Recherchaient de l’information sur 
les appels, la rétractation ou le 
contrôle judiciaire

317 rencontres (6 %)
Impliquaient une clientèle plus difficile où la capacité du citoyen à comprendre 
l’information juridique transmise était difficile en raison d’une barrière psychologique 
et/ou comportementale significative

344 citoyens (7 %)
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407, boul. Saint-Laurent, bureau 410
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